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1.
GENERALITES
La RGD 73-74, l’IGN et les Services de Secours ont élaboré dans le cadre d’un partenariat le référentiel d’adressage de Haute Savoie qui est destiné à :
· offrir aux acteurs publics un référentiel unique des voies et adresses sur la Haute Savoie,

· servir de cœur au système d’alerte du SDIS 74,

· faciliter la distribution du courrier et l’aide à domicile des personnes,

· permettre une localisation sur une voie dénommée ou une voie administrative (exemple : RD 14) ou une adresse postale,

· servir de support pour constituer une toponymie efficace des voies en s’appuyant sur les données du fond de plan de voirie (cf. toponymie alternative aux toponymes des zones de communication du cadastre de mauvaise qualité),

· faciliter la géocodification de données à l’adresse ou à défaut à la voie.

Dans le département de la Haute Savoie, environ la moitié des communes disposent de voies dénommées et d’adresses postales. Au niveau des autres communes, l’adressage s’effectue au lieudit ce qui ne facilite pas les interventions de secours et la distribution du courrier par la Poste.
Des courriers ont été envoyés aux communes ne disposant pas de voies dénommées, afin de les inciter à dénommer leurs voies. 

Un groupe de travail (participants : RGD, SDIS 74, Services Fiscaux, la Poste et des représentants des communes) a été constitué au printemps 2010 avec pour objectif d’élaborer un cahier des clauses techniques particulières (CCTP) destiné aux communes qui lancent un projet d’adressage communal avec des dénominations de voies et la constitution d’adresses postales.
2.
UTILISATION DU CAHIER DES CHARGES COMMUNAL
Nous conseillons fortement aux communes qui lancent leur projet d’adressage d’exiger de leur prestataire le strict respect du CCTP d’adressage communal.
La RGD conseille aux communes qui souhaitent mener un projet d’adressage de distinguer : 
· L’élaboration du projet d’adressage des voies dénommées et des plaques adresse en s’appuyant sur le cahier des charges,
· La confection et éventuellement la pose de plaques de rues ou d’adresses à confier à un prestataire spécialisé différent,
Il s’agit de deux métiers distincts et la commune disposera de meilleures offres à de meilleures conditions financières en distinguant les deux opérations.

3.
PRECONISATIONS SUITE A LA REALISATION DU PROJET D’ADRESSAGE COMMUNAL 

La RGD effectuera gracieusement un contrôle informatique des prestations produites par les prestataires et produira une attestation de conformité informatique qui permettra à la commune de débloquer le paiement de son maître d'œuvre.

Pour rappel, les données à envoyer pour validation à la RGD sont les suivantes : 

·     la liste alphanumérique des dénominations de voies retenues,
·     le graphe de voies au format shape complété avec les informations liées au libellé de la voie et au code INSEE de la commune,
·     les adresses postales (ponctuelles) au format shape renseignées avec le code INSEE de la commune, le libellé de la voie, le numéro de voirie et l’indice de répétition,
·    le tracé des voies dénommées et des adresses postales liées au projet : exemple : plan A0 complété par la commune)

·    la fiche de liaison entre le prestataire et la commune faisant état des questions posées à la commune, des réponses et de la solution retenue dans chaque cas.
·     une fiche qualité détaillant les contrôles internes effectués avant la livraison des données.

Ces données d’adressage communal seront utilisées par la RGD, l’IGN et le SDIS 74 pour effectuer la mise à jour du référentiel d’adressage de Haute Savoie
Ces mêmes données d’adressage communal devront être transmises par la commune après validation par la RGD aux organismes suivants :

· les Services Fiscaux (DGFIP) : compléter le tableau Excel fourni par DGFIP  avec  pour chaque nouvelle adresse le nom de la voie et le numéro de voirie. Le tableau Excel fourni par les Services Fiscaux présentera les références parcellaires et les propriétaires des propriétés bâties. Transmission d’un plan cadastral avec les noms des voies et les adresses postales (cf. plan A0 identique à celui transmis à la RGD) :
Au CDIF dont dépend la commune :

CDIF d’Annecy : Haute Savoie : M. Mahé ou Mme Pégot : 

philippe-p.mahe@dgfip.finances.gouv.fr
dominique.pegot@dgfip.finances.gouv.fr
CDIF de Thonon ou de Bonneville : Haute Savoie : M. Larribe :
thierry.larribe@dgfip.finances.gouv.fr
CDIF de Chambéry : Savoie : Mr Cavagnis, contrôleur des finances publiques du SIP de Chambéry : 
sip.chambery@dgfip.finances.gouv.fr
cdif.chambery@dgfip.finances.gouv.fr
CDIF de Saint Jean de Maurienne : Savoie : Mme Didier :
carole.didier@dgfip.finances.gouv.fr
cdif.st-jmaurienne-albertville@dgfip.finances.gouv.fr
CDIF de Moutiers : Savoie : Mme Evelyne Martin :

cdif.moutiers@dgfip.finances.gouv.fr
guylaine.bauer@dgfip.finances.gouv.fr
· les Services Départementaux d’Incendie et de Secours de la Haute Savoie ou de la Savoie (SDIS 74 et SDIS 73) : l’envoi de données d’adressage aux SDIS 74 et SDIS 73 n’est pas contraint par la loi, mais est cependant vivement conseillé.  La prise en compte rapide de données d’adressage par les Services de secours leur permettra d’intervenir dans les meilleures conditions dans la commune, surtout dans la phase intermédiaire pendant laquelle les données d’adressage ne sont pas prise en compte de manière officielle par tous les organismes.

Il est conseillé d’envoyer la liste des nouvelles dénominations de voie et d’un plan cadastral présentant le nom des voies et des numéros de voirie (cf. plan identique à celui transmis à DGFIP et à la RGD).

· La Poste : les données d’adressage permettront à la Poste de bien prendre en compte les dénominations de voies et la nouvelle numérotation dans le cadre de ses futures distributions de courriers.

Ci-joint l’adresse mail du Service National de L’Adresse (SNA) de la Poste à laquelle les mairies doivent envoyer leurs délibérations ainsi que le fichier de correspondance entre les anciennes et les nouvelles adresses : 

mairies.sna@laposte.fr
La Direction de La Poste indique qu’il conviendrait que les communes transmettent également les informations au centre courrier dont elles dépendent.

Les données d’adressage devront être envoyées au SNA sans aucune donnée nominative sous la forme suivante : 
a) Liste des voies dénommées retenues par la commune dans le cadre du projet d’adressage communal

b) Un fichier Excel présentant pour chaque adresse, la correspondance entre l’ancienne et la nouvelle adresse
Code INSEE
Nom commune 
Ancienne adresse
Nouvelle Adresse

74238

Saint Jean d’Aulps
Les Choseaux

2 rue des Chozeaux

74238

Saint Jean d’Aulps
Les Choseaux

7 rue des Chozeaux

74238

Saint Jean d’Aulps
Les Choseaux

14 rue des Chozeaux

74238

Saint Jean d’Aulps
Les Choseaux

17 rue des Chozeaux

74238

Saint Jean d’Aulps
Les Choseaux

26 rue des Chozeaux

74238

Saint Jean d’Aulps
Les Choseaux

31 rue des Chozeaux

74238

Saint Jean d’Aulps
Les Granges

4 rue des Muguets

74238

Saint Jean d’Aulps
Les Choseaux

9 rue des Muguets

74238

Saint Jean d’Aulps
Les Choseaux

16 rue des Muguets
74238

Saint Jean d’Aulps
Les Choseaux

19 rue des Muguets
74238

Saint Jean d’Aulps
Les Choseaux

24 rue des Muguets
74238

Saint Jean d’Aulps
Les Choseaux

37 rue des Muguets
74238

Saint Jean d’Aulps
.........................
.................................

· Un plan au format PDF et un tracé au format A0 présentant le projet d’adressage communal avec le cadastre (parcelles + bâtiments), le tracé de chaque voie en couleur et le positionnement des adresses postales.
Il a été demandé aux Services de La Poste de transmettre les données d’adressage au Service des Pages jaunes.
· ENEDIS : il est conseillé de transmettre les données d’adressage à ENEDIS sous une forme dématérialisé sous une similaire aux données transmises à la Poste, sans aucune donnée nominative, à l’exception du tracé A0 à savoir : 
· La liste des voies alphanumériques, 
· Le fichier Excel présentant pour chaque adresse, la correspondance entre l’ancienne et la nouvelle adresse
· Un fichier au format PDF élaboré à partir du tracé A0 : présentant le projet d’adressage communal avec le cadastre (parcelles + bâtiments), le tracé de chaque voie en couleur et le positionnement des adresses postales.
Le dossier est à envoyer par mail à l’attention du contact suivant : 

nicolas.capet@enedis.fr
· GRDF : il est conseillé de transmettre les données d’adressage à GRDF sous une forme identique à ERDF.

 Le dossier est à envoyer par mail à l’attention de M. Thierry BAYARD: 

Thierry BAYARD 
Responsable d'équipe St Etienne
DR Sud Est - DPI
Pôle cartographie Sud Est
9 Allée Bénévent 
42000 St Etienne  
Tél. : 04 77 43 63 41 - Mobile : 06 48 64 41 61

thierry.bayard@grdf.fr
· ORANGE : les communes peuvent transmettre les données d’adressage :

·    par mail à l’adresse suivante : 
g2r.curatif@orange.com
·    Responsable du service : M. Laurent DELESPIERRE 

Mail : laurent.delespierre@orange.com
Portable : 06 42 31 93 46
· Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) et Régies Publiques : il est conseillé de transmettre les données d’adressage aux Etablissements Publiques de Compétence Intercommunale (EPCI) afin qu’ils puissent actualiser leur fichier client avec les nouvelles adresses des administrés de la commune (exemple : syndicat d’assainissement ou d’eau potable).

Dossier d’adressage communal à transmettre sous une forme identique à celle de ERDF / GRDF

Le respect du CCTP d’adressage communal facilitera cette diffusion auprès des différents organismes.

Par ailleurs, comme elle le fait déjà, la commune devra transmettre à la Préfecture l’arrêté de dénomination des voies suite à la délibération du conseil municipal.  Cela permettra à la Préfecture d’exercer son contrôle de légalité au regard des noms de voies retenus par la commune.
Par contre, il n’est pas nécessaire d’envoyer à la Préfecture d’arrêté de numérotation ou de plan présentant les noms des rues et des adresses postales.

Suite à la réalisation par les communes du projet d’adressage, il y a nécessité pour les communes d’informer ses administrés sur les volets suivants : 

a) prévenir ses administrés, propriétaires et / ou locataires de la nouvelle adresse retenue dans le cadre du projet d’adressage communal
b) d’effectuer en Préfecture ou Sous Préfecture le changement de la carte grise de voiture avec figuration de la nouvelle adresse,

c) de procéder au changement de plaques de voiture si elles ne sont pas de nouvelle génération.

4.
TRANSMISSION des DONNEES d’ADRESSAGE aux SOCIETES DE NAVIGATION GPS

Il est important de faire remonter les projets d’adressage communaux menés par les communes auprès des sociétés de navigation GPS dans le but d’une actualisation rapide des GPS : société HERE (anciennement NAVTEQ) et TOM / TOM (anciennement Téléatlas)
Sur le volet de diffusion des données d’adressage aux sociétés de navigation GPS, l’IGN disposait d’accords de commercialisation dont certains n’ont plus cours : exemple : la société TOM /TOM ne souhaite plus acheter les données d’adressage à l’IGN et effectue elle-même les actualisations de son graphe et des adresses, souvent assez mal et avec une réactivité qui n’est pas optimale.  Il s’en suit des données pas ou mal actualisées au niveau des GPS.

La Base d’Adresses Nationale (BAN) bénéficie d’une meilleure ouverture et diffusion des adresses vers l’extérieur, selon une logique de données libres et non payantes, avec un volet collaboratif et de contribution en renvoyant les données améliorées.

De ce fait, il n’est pas évident que les sociétés de navigation adhèrent à la BAN et y contribue en transmettant les adresses qu’elles auraient modifiées ou ajoutées.

Dans l’attente d’une situation stabilisée, la RGD a pris des contacts avec les sociétés de navigation HERE et TOM /TOM : il a été convenu que la RGD diffuse les données d’adressage produites par les communes (plaques adresse + liste des voies dénommées + plans du projet d’adressage au format PDF) aux sociétés de navigation GPS : HERE et TOM / TOM.

a)  société TOM / TOM :

carto-france@tomtom.com
Priscilla.Zachee@tomtom.com
b)  société HERE : 

erwan.bibens@here.com
5.
SIGNALEMENT  du changement d’ADRESSE pAR CHAQUE ADMINISTRE A SON OPERATEUR DE TELEPHONIE
Chaque administré devra signaler son changement d’adresse à son opérateur de téléphonie (cf. Orange, SFR, Free, Completel,…) : ceci dans la mesure où il le souhaite (cf. certaines personnes ne souhaitent pas communiquer leur adresse). L’administré peut demander à l’opérateur de figurer sur liste rouge et les références de l’adresse ne pourront  donc pas être diffusées par l’opérateur de téléphonie. 
L’opérateur téléphonique entreprendra les démarches nécessaires pour effectuer le changement d’adresse au niveau de sa base données.

Suite au changement d’adresse, l’opérateur de téléphonie transmettra la nouvelle adresse ou l’adresse modifiée aux Services des  jaunes / pages blanches, dans la mesure où le numéro ne figure pas sur liste rouge,

Le Service des pages jaunes / blanches intègrera la nouvelle adresse associée aux coordonnées nominative de la personne 

6.
MISE A JOUR DES DONNEES
La mise à jour des données du référentiel d’adressage devra être effectuée selon une méthodologie adaptée que nous ne manquerons pas de vous communiquer dans un second temps, suite à une finalisation des remontées d’alertes.
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